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« Le château de Chambord a la chance d’avoir été construit par François Ier, dont le nom seul est chargé de beaucoup d’histoire. Pourquoi avoir construit un palais sur cette plaine sablonneuse ? C’est une question qui restera éternellement sans réponse, car les rois n’ont pas de raisons à donner. »
Henry JAMES,
Voyage en France, 1877

Parce que c’est mon bon plaisir
« Le président de la République a dit “je veux”. Et les choses se sont faites. »
Françoise GIROUD, La Comédie du pouvoir

Élu au suffrage universel, le président de la République ne rend de comptes qu’aux Français. Sa seule limite, c’est celle qu’il se fixe lui-même. A-t-il pour autant le droit de faire tout ce qu’il veut sans aucun contrôle ? Sur le plan institutionnel, non. Mais pour le reste, on a assisté depuis plusieurs dizaines d’années à des situations scandaleuses, étonnantes ou cocasses, qui en disent long sur la pratique monarchique du pouvoir.
OÙ EST PASSÉ LE PRÉSIDENT ?
Quand le général de Gaulle n’était pas à l’Élysée, il était à Colombey-les-Deux-Églises. Quand il n’était pas à Colombey, il était en voyage officiel, et toujours sous l’œil de l’État : à l’étranger, il dormait dans les ambassades ; en province, dans les préfectures, où il fallait parfois trouver un lit à sa taille. Il ne lui serait pas venu à l’idée de disparaître sans prévenir. À une exception près, et qui est historique : le 30 mai 1968, le chef de l’État et toute sa famille partent de Villacoublay à bord de deux hélicoptères pour Colombey. Mais on perd leur trace. Le Premier ministre, Georges Pompidou, se demande si le Général va revenir un jour ou s’il a fui ce qu’on appelle alors « les événements de Mai ». Avant de partir, le chef de l’État lui a adressé par téléphone un « Je vous embrasse » pour le moins inhabituel.
Les hélicoptères se sont posés à Baden-Baden. Après avoir rencontré le général Massu, de Gaulle rentre à Colombey. À 16 h 30, il s’adresse aux Français, non à la télévision mais à la radio, comme le 18 juin 1940 à Londres. « Je ne me retirerai pas. Je ne changerai pas de Premier ministre. Je dissous aujourd’hui l’Assemblée nationale » : par ce fait du prince spectaculaire, le Général vient de renverser la situation en sa faveur. À l’Assemblée, les députés de droite et du centre applaudissent frénétiquement leur propre dissolution. Les élections législatives offriront à de Gaulle, en juin, une écrasante majorité.

CHIRAC, LADY DIANA ET LA CANICULE
Où se trouvait donc Jacques Chirac pendant la canicule de 2003, cette première quinzaine d’août où l’on a vu les urgences des hôpitaux saturées, les maisons de retraite débordées et la liste des avis d’obsèques s’allonger dans les colonnes de la presse régionale ? L’absence du Président, le retard du Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin, à rentrer de ses vacances dans les Alpes, et l’intervention du ministre de la Santé, Jean-François Mattei, en chemisette depuis son jardin, le 11 août, ont produit un effet désastreux sur l’opinion publique qui suffoque. La présence du président de la République, sa compassion ou sa parole publique n’auraient évidemment rien changé et le bilan de 15 000 à 20 000 morts n’aurait pas été différent. Mais la politique est affaire de symboles et de mots. Depuis 2003, tétanisés par ce qui s’est passé pendant la canicule, les ministres n’ont plus le droit de s’éloigner à plus de deux heures de Paris et les vacances gouvernementales ne dépassent plus deux semaines, ce qui fait doucement ricaner les responsables politiques étrangers…
Ce n’est pas la première fois qu’on ne savait pas où joindre Jacques Chirac : dans la nuit du 30 au 31 août 1997, à Paris, Lady Diana est victime d’un tragique accident de voiture dans le tunnel de l’Alma. C’est le ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre Chevènement, qui annonce sa mort à 4 heures du matin. Quelques heures plus tard, Bernadette Chirac viendra se recueillir devant la dépouille de la princesse de Galles, représentant son mari. Où était le Président ? Avec une actrice célèbre, diront les gazettes people.

GISCARD, SEUL SUR LES ROUTES
Georges Pompidou, fou de voiture, aimait partir de l’Élysée au volant de sa Porsche, en compagnie de son épouse Claude. Mais c’était le plus souvent pour rentrer à son domicile du quai de Béthune ou se rendre dans sa maison d’Orvilliers, dans les Yvelines. Aimant lui aussi conduire sa voiture personnelle, généralement une Peugeot verte, Valéry Giscard d’Estaing a donné plus d’une fois des sueurs froides aux préfets du Puy-de-Dôme et surtout du Loir-et-Cher, où il passait de nombreux week-ends, qu’il se rende ou non à la chasse à Chambord. Charles-Noël Hardy, préfet de ce département jusqu’en 19811, raconte le nombre de samedis ou de dimanches où il n’était rassuré que le soir, quand le chef de l’État lui téléphonait pour indiquer qu’il avait regagné sa résidence d’Authon. Sans garde du corps, et bien sûr sans téléphone portable, Giscard n’était pas joignable, parfois pendant plusieurs heures. « Que se passe-t-il si sa voiture va au fossé et qu’il est obligé de faire du stop ? » se demandait le préfet Hardy2.
Au tout début de son mandat, Valéry Giscard d’Estaing avait défrayé la chronique du Canard enchaîné pour avoir embouti la voiture d’un laitier en rentrant à l’aube à l’Élysée au volant d’une Ferrari appartenant au réalisateur Roger Vadim. Depuis, les services de sécurité sont devenus beaucoup plus présents et, quand François Hollande passait la nuit rue du Cirque chez Julie Gayet, à deux pas de l’Élysée, c’est l’officier de sécurité qui apportait les croissants… Ce qui n’a pas manqué de surprendre celui qui fut le secrétaire général de l’Élysée du septennat de Valéry Giscard d’Estaing, Claude Pierre-Brossolette. César Armand et Romain Bongibault, dans leur livre Dans l’ombre des présidents3, ont recueilli son témoignage et le parallèle qu’il fait avec l’affaire du laitier : « Giscard était plutôt plus discret que François Hollande, quand même ! Il n’y a pas plus simple : on sort avec une voiture aux vitres noires, on va où on veut, on bloque une rue cinq minutes par trois flics pour que les gens qui suivent ne suivent plus, et on est tranquille. » Évoquant le choc entre son Président et un laitier anonyme, il poursuit avec une certaine désinvolture : « Ni la gendarmerie, ni la police n’ont parlé. En France, s’il n’y a pas de photo, s’il n’y a pas le nom de la fille, ça n’existe pas. C’est incroyable comme Hollande s’est planté, mais enfin… » La différence entre 1974 et les années 2010, c’est peut-être qu’il faut désormais compter avec une presse people moins respectueuse des puissants, et avec des réseaux sociaux, Twitter en tête, qui font du premier passant venu un pourvoyeur potentiel de scoops.

MAZARINE AU TEMPS DE CLOSER ET TWITTER
Si Closer et les réseaux sociaux avaient existé, François Mitterrand aurait-il pu secrètement mener pendant quatorze ans une double vie, faire garder par les gendarmes la rue de Bièvre à Paris pendant qu’il rentrait dormir quai Branly, et faire vivre deux familles aux frais de la République sans que quiconque s’en émeuve, à l’exception de l’hebdomadaire d’extrême droite Minute et de Jean-Edern Hallier ? L’écrivain, dans un livre intitulé L’Honneur perdu de François Mitterrand, voulait révéler l’existence de Mazarine, la fille de François Mitterrand et d’Anne Pingeot. Qu’à cela ne tienne ! L’Élysée profite des écoutes téléphoniques illégales (initialement prévues pour la lutte contre le terrorisme) pour savoir ce que trame l’ancien directeur de la revue L’Idiot international. « Jean-Edern » ne sera pas la seule victime des écoutes, qui concerneront des dizaines de personnes, tels l’auteur de best-sellers Paul-Loup Sulitzer, l’actrice Carole Bouquet et de nombreux journalistes. Le très fantasque Jean-Edern Hallier vouait à François Mitterrand une haine féroce après l’avoir porté aux nues, à cause d’un fait du prince qui ne s’était pas produit. Au premier rang des personnalités qui défilaient vers le Panthéon derrière le Président qui multipliait les roses, le 21 mai 1981, Jean-Edern Hallier se serait bien vu, par exemple, à la tête d’une chaîne de télévision. Mais le prince, généreux, n’était tout de même pas naïf à ce point. L’écrivain finit par brûler son manuscrit devant le palais de l’Élysée. Il obtiendra réparation à titre posthume : le 14 mai 2008, neuf ans après sa mort, le tribunal administratif de Paris condamnera l’État à verser 70 000 euros à son fils et à sa fille, et 20 000 euros à son frère, en réparation du préjudice subi. Pas très cher payé, pour un secret de famille et d’État, pour un fait du prince désormais connu de tous et maintes fois raconté, mais qui ramène directement le président français à l’époque des rois, de leurs maîtresses et de leurs enfants illégitimes.

LES PISTOLETS DE POUCHKINE
Bernard Debré, fils de Michel Debré, le premier Premier ministre de la Ve République, ne se lasse pas de raconter l’histoire. « Mon père avait reçu en cadeau, raconte-t-il4, les pistolets qui avaient tué Pouchkine. Il en avait fait don au musée de la Poste d’Amboise », la ville d’Indre-et-Loire dont le père et le fils seront maires tour à tour.
Le poète russe avait été tué en duel, en 1837, par le baron Georges-Charles de Heeckeren d’Anthès, l’amant de sa femme Natalia, qui utilisa pour ce faire les pistolets d’un ami, Ernest J. Barante. Un collectionneur, Pierre Paul, fit un jour l’acquisition des précieux objets et les donna en effet à Michel Debré pour le musée de la Poste d’Amboise.
Mais voilà qu’on annonce en 1989 la venue en France de Mikhaïl Gorbatchev, le prince de la glasnost (la transparence) et de la perestroïka (la restructuration). Bernard Debré reprend son récit : « À 7 heures du matin, des gardes républicains arrivent, font ouvrir le musée et prennent les pistolets en disant que c’est sur ordre de François Mitterrand. » On imagine la tête du conservateur au petit matin.
Il s’agit, apparemment, de rendre les pistolets à l’Union soviétique, pas encore redevenue la Russie. « C’est invraisemblable ! commente Bernard Debré. Ça n’appartenait pas à l’État mais à la Ville. Je n’étais pas maire à l’époque. Le maire nous dit qu’on ne peut rien faire, car Jack Lang, ministre de la Culture, a promis qu’on aurait un tableau de Picasso à mettre à la place pendant six mois… »
Stupéfaction générale, émoi jusqu’au Parlement. Le sénateur RPR Josselin de Rohan interpelle par écrit le gouvernement et exprime à « M. le ministre de la Culture, de la Communication, des Grands Travaux et du Bicentenaire son étonnement et sa réprobation sur les conditions dans lesquelles deux objets appartenant au musée municipal d’Amboise ont été distraits de leur lieu d’exposition pour être donnés en cadeau par le gouvernement à un chef d’État étranger ».
Une affaire d’État est-elle en cours, un incident majeur, non entre la majorité et l’opposition, mais entre la France et l’Union soviétique ? Pas du tout. Car le ministre de la Culture, Jack Lang, fait répondre à « l’honorable parlementaire » que les pistolets n’ont pas été donnés mais « prêtés » au musée de l’Ermitage à Leningrad. « En fait, poursuit le ministre, la présence de ces objets dans les collections publiques de notre pays était quasiment ignorée en France et guère mieux connue à Amboise même. Il est exact que les autorités soviétiques souhaitaient la remise de ces armes attachées au souvenir d’un écrivain particulièrement admiré en URSS. » Et ce prêt « se situe dans la tradition des gestes d’amitié entre les peuples ».
Quelques mois plus tard, en effet, les pistolets sont restitués au musée de la Poste d’Amboise, en souvenir de l’auteur du Maître de poste. Mais un coffret de deux pistolets se trouve aussi, aujourd’hui, au musée Pouchkine, à Moscou. Question faussement naïve de Bernard Debré : « Ceux qui ont été rendus à Amboise sont-ils les vrais ? »
Épilogue, quelques années plus tard : François Mitterrand s’entretient en tête à tête avec Bernard Debré5, devenu son ministre de cohabitation mais aussi son médecin : « Pourquoi m’avoir embêté avec ça ? interroge le Président. Qu’est-ce que ça peut bien vous faire ? » Commentaire de Debré : « Il considérait que tout était à lui et qu’on pouvait prendre ce qu’on avait envie de prendre quand ce n’était pas privé. »

MON FALCON POUR UN FROMAGE
François Mitterrand aimait se promener. Dans Paris, pour fureter chez les libraires du Quartier latin, ou en province, pour aller déjeuner chez un ami. D’un coup d’hélicoptère ou de Falcon, il retrouvait l’écrivain Michel Tournier à Choisel, dans la vallée de Chevreuse. Il est même le seul président à être venu le voir et, pour cela, il lui sera beaucoup pardonné. Il allait voir Bernard Jamet, le maire de Drevant (Cher), ou son vieux complice des camps de prisonniers, le communiste Robert Paumier, dans le Loir-et-Cher. Il était surtout familier du maire de La Rochelle, Michel Crépeau, avec lequel il aimait marcher sur les remparts de Brouage, en Charente-Maritime. Ce département présentait un autre attrait pour le président de la République : on y fabrique un fromage qu’il appréciait, la jonchée, ce « fromage frais présenté dans un petit panier de jonc », explique le dictionnaire, qu’il ne trouvait pas à Paris. Régulièrement, raconte l’ancien ministre Dominique Bussereau6, un Falcon se posait donc sur le tarmac de la base militaire de Rochefort/Saint-Agnant, et les habitants pouvaient voir passer une voiture officielle précédée de deux motards, aller et retour. Quelle personnalité pouvait bien se cacher dans le véhicule ? Aucune. Il s’agissait des fameux fromages revenant d’une ferme de Saint-Agnant. On voit d’ailleurs, dans le film Les Saveurs du palais, de Christian Vincent, la comédienne Catherine Frot préparer une jonchée rochefortaise pour le chef de l’État, incarné par l’académicien Jean d’Ormesson.

SARKOZY : « C’EST MOI LE PATRON, JE RÈGLE LE PROBLÈME »
En matière d’utilisation des transports de la République, Nicolas Sarkozy était passé maître. D’anciens ministres évoquent ces voyages à six personnes dans des avions qui peuvent en accueillir vingt (il faut que le Président puisse prendre ses aises), ou ces hélicoptères stationnant devant l’École militaire, pales en action alors que c’est interdit, en attendant l’arrivée de ce prince toujours stressé, toujours pressé, qui organisait ses déplacements de manière à n’avoir presque jamais besoin de dormir ailleurs que chez lui. Nicolas Sarkozy aimait ces signes extérieurs du pouvoir, y compris au milieu de ses impressionnants gardes du corps, miroir de sa toute-puissance présumée.
Alors qu’il est ministre des Transports et que Nadine Morano est chargée de la Famille, en avril 2008, Dominique Bussereau reçoit un après-midi un coup de téléphone du chef de l’État. On est en fin de semaine, il est déjà rentré chez lui, en Charente-Maritime. Mais une polémique enfle dans l’opinion sur le désengagement de l’État du financement des cartes SNCF pour les familles nombreuses. Le ministre est sommé de rentrer d’urgence à Paris. Ne peut-on pas régler cela par téléphone ? Non, il n’en est pas question. « On m’envoie un Falcon 90, le plus gros », raconte Dominique Bussereau7. Retour à l’Élysée, donc, pour une réunion sans grand intérêt. Qu’importe : « C’est moi le patron, je règle le problème », dit le chef de l’État à ses ministres.

LES PETITS SERVICES RENDUS PAR CHIRAC
Il n’était pas le plus monarque de tous. Mais Jacques Chirac aimait bien rendre des services, par amitié, par intérêt, ou les deux à la fois. Alors qu’il est en train de porter la TNT8 sur les fonts baptismaux, le 31 mars 2005 au siège du Conseil supérieur de l’audiovisuel, Renaud Donnedieu de Vabres reçoit un message urgent de son officier de sécurité : le président de la République veut lui parler au plus vite. L’espace d’un instant, le ministre de la Culture se demande quelle bévue il a bien pu commettre. Il doit pourtant faire attendre un peu le chef de l’État avant de rappeler l’Élysée. « Ah, te voilà ! » lui lance un Jacques Chirac détendu. Le chef de l’État poursuit : « Tu prends la décision que tu veux, mais il n’est pas question que Jean-François Jarrige parte à la retraite. » Jean-François Jarrige, directeur du musée Guimet, grand spécialiste de l’art asiatique dont est féru Jacques Chirac, va avoir soixante-cinq ans. Il doit partir, explique le ministre. Réponse de Jacques Chirac : « Débrouille-toi, trouve quelque chose ! » Le ministre prendra un décret permettant à Jean-François Jarrige de rester en poste jusqu’en 2008. « Ce n’était quand même pas un abus de pouvoir… », commente Renaud Donnedieu de Vabres9. Et on ne dit pas non au prince. Sauf quand il demande, comme le fit aussi Jacques Chirac en 1999, que l’on expédie à Tokyo la Victoire de Samothrace pour célébrer l’année France-Japon. Devant l’hostilité des conservateurs du Louvre10, Jacques Chirac renonça et c’est La Liberté guidant le peuple, d’Eugène Delacroix, qui fit le voyage. Elle était tout de même plus facile à transporter.
Jacques Chirac était aussi toujours soucieux de ne pas désespérer l’outre-mer et ses élus. « Pour la énième fois, raconte Alain Lambert11, alors ministre du Budget, il veut un jour aider Gaston Flosse, le président de la Polynésie française. Il veut 100 millions d’euros. “Gaston en a vraiment besoin, plaide le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin au téléphone, fais passer ça dans un amendement gouvernemental, le Président y tient beaucoup.
– Je ne le ferai pas, ce n’est pas normal, répond Alain Lambert.
– Chirac va t’appeler.” »
À Jacques Chirac, Alain Lambert fait la même ré- ponse.
« J’en ai rien à foutre, lui dit le président de la République, je te donne une instruction !
– Monsieur le président de la République, je ne peux pas recevoir d’instructions de votre part.
– Qui t’a nommé ?
– Vous, mais je ne peux quand même pas violer la Constitution… »
Un autre désaccord oppose un autre jour les deux hommes sur le budget de la Défense. Il faut faire des économies, comme toujours. Jean-Pierre Raffarin a demandé au ministre du Budget de tenir bon. Alain Lambert s’obstine donc à dire non. Jusqu’au moment où Jacques Chirac lui rappelle cette évidence qui dit tout : « Monsieur le ministre, je n’ai pas le souvenir que vous ayez été élu président de la République. »
Au chapitre des nominations, Jacques Chirac était plutôt moins exigeant que d’autres. Jean-Jacques Aillagon, qui fut son ministre de la Culture de 2002 à 2004, a le souvenir d’une seule demande précise, faite « avec subtilité et délicatesse », selon l’ancien ministre12 : « Jacques Chirac voulait nommer Christine Albanel à Versailles. Il me dit : “Vous la recevez, vous me donnerez votre avis et j’en tiendrai compte.” » Que se serait-il passé si le ministre avait donné un avis défavorable ? La question ne se pose pas, puisque l’avis fut favorable. Hasard des circonstances, Jean-Jacques Aillagon succéda ensuite à Christine Albanel à la présidence du domaine de Versailles, avant d’être lui-même victime d’un autre fait du prince13.
Jacques Chirac avait en revanche des toquades, comme ce jour où il croise à Thessalonique, se souvient l’ancienne ministre des Affaires européennes Noëlle Lenoir14, un consul dont il veut tout à coup faire un ambassadeur, car il partage avec lui sa passion pour les arts premiers. Le consul a quasiment atteint l’âge de la retraite. Chirac insiste mais la promotion ne se fera pas.

OÙ L’ON VOIT GISCARD ENVOYER DES ÉMISSAIRES PLACE DES VOSGES APRÈS LE DÉJEUNER DU DIMANCHE
Un dimanche du milieu des années 70, Patrick Devedjian, futur président du conseil départemental des Hauts-de-Seine, déjeune en famille. Autour de la table a notamment pris place son beau-père, chef de l’état-major particulier de Valéry Giscard d’Estaing. « Il faut que j’aille place des Vosges », dit le beau-père. Étonnement des autres convives. « Le président, explique-t-il, a demandé à tous les membres de son cabinet d’aller voir s’il fallait ou pas installer une grille autour du jardin… » Commentaire de Patrick Devedjian : « Le président de la République s’occupe de ça. On est chez les fous, quand même15 ! »

LE SALAIRE DE NICOLAS SARKOZY
Élu en mai 2007, Nicolas Sarkozy provoque un tollé en octobre : le nouveau président de la République décide d’augmenter sa propre indemnité de 170 % : un peu plus de 18 000 euros au lieu de 7 000. Ses arguments : il met ainsi son salaire au niveau de celui du Premier ministre, et ajoute que ses deux prédécesseurs, Jacques Chirac et François Mitterrand, recevaient aussi une retraite, ce qui n’est évidemment pas son cas. Cinq ans plus tard, sur BFMTV, Nicolas Sarkozy racontera ainsi l’épisode : « Quand je suis devenu président de la République […], le secrétaire général du gouvernement m’a dit : “Combien voulez-vous gagner ?” J’ai répondu : “Qu’est-ce que c’est cette histoire ? Je veux gagner ce qui est prévu.” Il a répondu : “Non, non, vous savez, monsieur le président, tous les autres présidents ont fait comme ça. C’est le président qui fixe ce qu’il gagne.” »
Au Parlement, la majorité vote cette augmentation. Dans le même temps, Nicolas Sarkozy décide que, pour la première fois, la Cour des comptes pourra contrôler les finances de l’Élysée. « Il fait valider son pouvoir par l’existence de contre-pouvoirs », estime Franck Louvrier16, son directeur de la communication, qui revendique l’idée même de fait du prince, lequel permettrait au président de la République de « soulever la poussière », de « prendre des risques, tout ce que l’Administration ne sait pas faire ». Mais aussi de bousculer son propre parti politique en nommant quatre ministres dits d’« ouverture » (Jean-Pierre Jouyet, Bernard Kouchner, Fadela Amara et Éric Besson) ou en imposant un écrivain, Jean-Christophe Rufin, comme ambassadeur au Sénégal. Quitte à faire hurler son propre camp, à l’image de Patrick Devedjian réclamant que l’ouverture politique aille « jusqu’aux sarkozystes » ou Jean-François Copé, alors président du groupe majoritaire à l’Assemblée nationale, qui analyse avec le recul17 : « Croyant avoir séduit la totalité de la droite, Nicolas Sarkozy voulait séduire la gauche, d’autant qu’il évoluait dans un environnement privé marqué à gauche, même avant l’arrivée de Carla. »

LES BIENFAITS DU PRINCE
Renaud Donnedieu de Vabres est formel18 : « Le fait du prince est nécessaire. Il permet de sortir de l’endogamie. Sans lui, certaines personnalités n’auraient jamais été nommées. » L’ancien ministre de la Culture de Jacques Chirac cite les nominations d’Olivier Py en 2007 à la direction générale du Théâtre de l’Odéon, de Muriel Mayette-Holtz en 2006 à la tête de la Comédie-Française et surtout de Jacques Martial, président de l’Établissement public du parc et de la grande halle de la Villette de 2006 à 2015. « Jamais une commission ne les aurait nommés », estime Renaud Donnedieu de Vabres, qui avait repéré Jacques Martial (l’un des anciens « mulets » de la série télévisée Navarro) au Festival d’Avignon puis dans les réunions avec le Club Averroes, où il était « le plus virulent », se souvient-il, pour imposer davantage de diversité à la télévision. « Le fait du prince dans les nominations, poursuit Renaud Donnedieu de Vabres19, c’est le refus des habitudes. C’est négatif quand c’est pour favoriser le clan, quand c’est le copinage, le favoritisme. Il ne faut pas non plus que ce soit un caprice personnel. Et il faut beaucoup de petits princes pour éclairer le prince. »
On peut surtout se demander s’il est légitime que ce soit le président de la République qui choisisse le patron de l’Opéra de Paris et des autres grandes institutions culturelles nationales. Le ministre n’en est-il pas capable ? Au moment de choisir, en juillet 2014, un successeur à Muriel Mayette-Holtz, dont les sociétaires de la Comédie-Française, Denis Podalydès en tête, avaient depuis longtemps demandé la tête, François Hollande n’a laissé à personne le soin d’exercer son choix. Le chef de l’État s’est même beaucoup investi dans l’opération, recevant personnellement les deux excellents « finalistes », contrairement à la tradition qui voulait que le chef de l’État ne reçoive que l’administrateur choisi : Éric Ruf, lui-même sociétaire, et Stéphane Braunschweig, directeur du Théâtre de la Colline et candidat quasi officiel de la ministre de la Culture d’alors, Aurélie Filippetti. Digne héritier de Louis XIV face à Molière, le président de la République nomme Éric Ruf. Denis Podalydès, qui soutenait la candidature de François Hollande en 2012, est content. Le sens de la décision de François Hollande n’était pas toujours aussi évident. Au moment de mettre sur pied ce qui deviendra la loi El Khomri sur le travail, ses ministres l’ont senti plus fluctuant dans un domaine où, davantage que pour nommer l’administrateur de la Comédie-Française, il aurait dû imposer sa volonté. Face à lui, deux camps se faisaient face, raconte son ministre de l’Économie, Michel Sapin20 : d’un côté le Premier ministre Manuel Valls et le ministre des Finances, Emmanuel Macron, partisans d’un « choc psychologique » ; de l’autre Michel Sapin lui-même et Myriam El Khomri, ministre du Travail, qui disent au président de la République qu’« une vraie réforme n’est pas le fruit d’un choc mais doit être acceptée ». Dans l’affaire, François Hollande « ne tranche pas », reconnaît Michel Sapin. Avec tous les inconvénients politiques qui s’ensuivirent. « François Hollande ne voulait pas exercer le pouvoir, a conclu son ancien conseiller Aquilino Morelle dans son livre, L’Abdication21. Il voulait seulement devenir président de la République. »

LE BON PLAISIR… DU PREMIER MINISTRE
Jacques Chirac avait-il un compte secret et un enfant caché au Japon ou au Liban ? Pour le savoir, la DGSE envoie quelques-uns de ses agents au Japon, en 2002. Sur ordre du Premier ministre de cohabitation, Lionel Jospin, ou pour plaire à Lionel Jospin, qui est encore le favori de l’élection présidentielle à venir ? Les interprétations divergent. Mais les services ne trouvent rien, ni enfant caché, ni argent dissimulé. Jacques Chirac, lui, est fou furieux. Par écrit et oralement, il s’en émeut à plusieurs reprises auprès du Premier ministre, se plaignant « d’affaires tout à fait importantes, utilisant les services de l’État pour déstabiliser le chef de l’État22 », dans la perspective de l’élection présidentielle. Lionel Jospin a toujours nié. Les services de renseignement auraient donc fait du zèle.
Leurs chefs ont en tout cas découvert cette évidence à leurs dépens : Jacques Chirac sait décider. Et virer. Le 5 mai, il est réélu président de la République face à Jean-Marie Le Pen. Le 3 juillet 2002, le patron de la DST, Jean-Jacques Pascal, est écarté. Trois semaines plus tard, c’est au tour de celui de la DGSE, Jean-Claude Cousseran.
« Chirac pouvait tuer avec le sourire », se souvient le général Jean-Louis Georgelin23. « Il n’était pas familier, mais il ne jouait pas au souverain, décrypte l’ancien ministre Jean-Jacques Aillagon24. Il n’avait pas le goût de l’apparat. Ou alors c’était un monarque débonnaire, un roi bourgeois. Mais c’était un chef de guerre. »
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